PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 19 avril 2018 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la réception et à la surveillance du marché des véhicules à moteur et de leurs remorques, ainsi que des systèmes, composants et entités techniques distinctes destinés à ces véhicules
2016/0014 (COD)
1.	Rapporteur: Daniel DALTON (ECR/UK)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0048/2017 / P8_TA-PROV(2018)0179
3.	Date d’adoption de la résolution: 19 avril 2018
4.	Objet: réception et surveillance du marché des véhicules à moteur et de leurs remorques, ainsi que des systèmes, composants et entités techniques distinctes destinés à ces véhicules
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0014 (COD)
6.	Base juridique: article 294, paragraphe 2, et article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements entérinés par l’accord politique.
Il s’agit globalement d’un bon accord étant donné qu’il conserve les principaux piliers de la proposition de la Commission. La Commission a déclaré qu’elle regrettait le résultat des débats sur certains aspects (fins de série, CO2, bases de données, règles du comité), sur le budget nécessaire pour les contrôles de marché de la Commission de même que sur le rôle de la « nouvelle donne pour les consommateurs » pour améliorer le cadre d’indemnisation des consommateurs (comme demandé par le Parlement européen).
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: le Parlement européen a entériné l’accord politique provisoire dégagé le 7 décembre 2017 en vue d'un accord en première lecture. Il conserve le pilier principal de la proposition initiale de la Commission qui est de renforcer les essais aux fins de la réception par type (vérification ex ante de la conformité), de rendre la surveillance du marché plus efficace (vérification ex post de la conformité) et d’accroître le contrôle de l’UE, permettant des solutions à l’échelle de l’UE. Il améliore également les règles de transparence au lieu de couper le lien entre les organismes de contrôle et les constructeurs. Il ne suit pas la proposition de la Commission sur le CO2, les règles du comité et les fins de séries.
[bookmark: _GoBack]10.	Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 22 mai 2018.
